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Truth Social, Twitter : les rA©seaux amA®©ricains et la difficile question duA free
speech

Description

Peut-on encadrer la libertA© da€™expression ? LaE™assujettir A un rA©gime de vVACritA© ? Les
paroles dissidentes sont-elles IA©gitimes ? L&€™autocensure est-elle la norme sur les rA©seaux
sociaux ? Autant de questions politiques majeures que posent le comportement de Donald Trump et
celui d’Elon Musk.

Le 21 fA©vrier 2022, sur 1AE™AppA Store, les internautes anA©ricains ont pu, pour la premiA’re fois,
tAOIA©charger |14€™applicationA Truth Social, le rA©seauA social crA©A© par Donald Trump en
rA©ponse A A son A©viction des grands espaces numA®©riques deA communicationA sous le contrA’le
desA Big TechA (Twitter, SnapChat, Facebook, Instagram, YouTube3€!). Pour |&€™instant, le succA’s
na€™est pas au rendez-vous, pour deux raisons principalesA : outre quelques difficultA©s techniques, la
star attendue sur Truth Social, Donald Trump, n&€™a pas retrouvA© sur ce nouveau rA©seau |es habitudes
compulsives quaE™elle avait prises sur son compte Twitter. Or, le 4 avril 2022, la presse rA@©vVA®©Iait, A |a
suite d&€™un communiquA© de la Security Exchange Commission (SEC), 1a8€™entrA©e da&€™Elon Musk
au capital de Twitter. Elon Musk, fervent dA©fenseur duA free speech, est vu comme celui qui fera revenir
Twitter surA la dA©cision radicale da&€™exclure dA©finitivement DonaldA Trump de son rA©seau suite
aux AOVA nements du Capitole le 6 janvier 2021.

La question agite intellectuels, milieux politiques et dirigeants des Big TechA :A peut-on tout dire sur les
rA©seaux ? JusquaE™OoA! peut-on aller dans la modA©rationA des propos ?A Aux A%otats-Unis |eA
free speechA est un droit sacrA© inscrit dans le premier amendement de la constitution. La libertA©
daE€™exprimer ses opinions est absolue et il NnA€™est pas prA©vu, comme en France, de contenir cette
libertA© dans les limites dA©finies par laloi. Mais il n&€™est pas interdit, non plus, pour chagque mA©dia,
pour chaque service de communication en ligne, de se donner des rA gles de publication et de les faire
respecter. Twitter, Facebook, Snapchat et autres peuvent donc librement dA©cider de la nature des propos
qUAE™ils ne souhaitent pas laisser circuler sur leurs rA©seaux respectifs, et les modA©rer en
consA©quence. Paradoxalement,A le non-encadrementA par la loi de la libertA© da€™expression et
|&E™existence de rA gles privA©es da€™utilisation des rA©seaux conduisent ainsi ceux qui les dirigent A
convenir de ce qui est publiable ou non.A Or, Facebook, YouTube, Instagram, Twitter, Snapchat &€ autant
de rA©seaux qui ont banni Donald Trump &€* reprA©sentent ensemble une sorte de gigantesque espace
public en ligne, sans autres alternatives possibles que celles proposA©es par des rA©seaux sociaux plus
confidentiels, oAl se rA©fugient les communautA©s radicalisA©esA : Parler, Gab, Gettr, voire Telegram.
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Exclure un citoyen de ces espaces numA®©riques en ligne, prA©sident ou ancien prA©sident des A%otats-
Unis de surcroA®t, na€™est pas une dA©cision facile A prendre, mAdme si la modA®©ration est bien du
ressort de ces rA©seaux. Ceux-ci doivent endosser une responsabilitA© politique majeure, tout en AGtant
soumis A des impA©ratifs A©conomiques qui laissent dubitatifs sur la pertinence deA cette modA©ration (
voirA La remA nA°54bis-55, p.98). Cette situation hors du commun explique les rA®©ticences deA Jack
Dorsey, |le fondateur de Twitter, pour qui €A bannissement de Donald Trump, qU&E™:il juge NA©cessaire,
crA©e toutefoisA un dangereux prA©cA®©dent en confiant A un individu ou A une entreprise le soin
deA dA©cider de qui peut participer A la conversation publique.A Elle explique aussi |es atermoiements de
Facebook dont le fondateur, Mark Zuckerberg, rA©pAte inlassablement quaE™il ne veut pas Adre
|&E€™arbitre de la VAOritA©, un argument qui 14€™a conduit A ne pas modA©rer les propos de Donald
Trump pendant longtemps, estimant en outre qUA&E™ils avaient valeur de tA©moignage puisquaE™il
SBE™agissait de dA©clarations d&€™un prA©sident des A%otats-Unis. La modA©ration a toutefois fini par
|&€E™emporter chez Facebook quand ses dirigeants ont considAOrA© comme relevant de leur
responsabilitA© de jouer un rA’le actif sur le rA©seau, confrontA©s quaE™ils sont A des enjeux
politiques et sociaux majeurs. CAE™AOGtait en 2020, en plein lancement de la campagne prA©sidentielle
amAO©ricaine et tandis que la crise sanitaire frappait durement les A%otats-UnisA : impossible alors
da&€™imaginer une campagne de dA®©sinformation politique permanente ; impossible aussi de laisser
prospAOrer les thA©ories alterAnatives ou complotistes sur la Covid. 1l en va, dans ce cas, du
fonctionnement dA©mocratique et de la santA© publique aux A%otats-Unis. Le trA”s libA©ral Facebook a
donc commencA®©, dA’s cette pA©riode, A modA©rer les messages de Donald Trump. A€ partir de mai
2020, des avertissements sont publiA©s qui alertent sur les libertA©s du prA©sident A [8€™A©gard de la
vAOritA©, en mA3me temps que la viralitA© deA ses publications est rA©duite. Twitter opte pour la
mA2me approche au mAame moment et A en juillet 2020, Twitch, propriAOtA© de Jeff Bezos,
dA©branche une premiAre fois le compte de Donald Trump.A Ca4€™est le dA©but d4€™un mouvement
deA fond.

En ne condamnant pas immA®©diatement |a tentative de prise d4€™assaut du Capitole par ses partisans, en
leur demandant sans conviction de rentrer A la maison tout en continuant A dA©noncer une A®lection
volA©e, le prA©sident Trump est parvenu A se faire bannir de tous les grands rA©seaux Sociaux
amA®©ricains. DA"s le 7A janvier 2021, Twitter suspend son compte et confirme, deux jours plus tard, que
ce bannissement est dA©finitif. SesA comptes Facebook et Instagram sont A©galement bloquA©s, dans un
premier temps pour deux semaines, la pA©riode qui correspond A la phase de passation des pouvoirs A
Joe Biden. Snapchat a aussi fermA®© le compte de Donald Trump. Mais cA&E™est pour Twitter que la
dACcision est lourde de consA©quences. En janvier 2021, Twitter disait compter 187 millions
daE€™utilisateurs monA©tisables, ceux qui utilisent vraiment son service. Or, Donald Trump disposait de
presque 90A millions d&€™abonnA©s A son compte Twitter. La fermeture est un choix politique, mais elle
na€™est pas sans enjeux A©conomiques. Reste que chez Twitter, Facebook et Snapchat, cette dA©cision a
AOtA© prise du fait des circonstances exceptionnelles aux A%otats-Unis. En gA©nA©ral, sont
supprimA©s des propos, moins souvent des comptes, sauf quand ils sont identifiA©s comme
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malveillants.A Cette fois-ci, c&E™est le prA©sident lui-mA2me qui estA A«A dAOplateformisA©A A»A :
la libertA© de dire ce que 18€™on veut, mAdme de mentir, tout en ayant pour soi |&€™importance
confAOrA©e parA I5€™institution politique suprA3me, ne saurait Adtre assimilA©e auA free speech,A au
droit donc de dA©fendre ses opinions dans 14€™espace public. Sur le fond, c&E™est la dA©raison de
Donald Trump qui est sanctionnA®©se, le refus de saB€™engager dans un dA©bat certes libre, mais fondA©
sur les arguments de la raison qui supportent la contradiction, et qui exigent un minimum
da€™honnAaetA© intellectuelle. CAE™est donc le refus de 1a8€™exigence dA©mocratique libA©rale qui
explique ces dA©cisions tout A fait inA©dites, mA2me si elles ont A©tA© motivA©es par |e non-respect
desA rA gles qui sont celles de chacun des rA©seaux sociaux concernA©s.
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Ce retour en arriA"re permet de mieux mettre en A©vidence |es enjeux actuels du lancement du TruthSocial
et de la volontA© da€™Elon Musk de prendre le contrA’le de Twitter pour y rA©tablir la libertA©
daE™expression. Donald Trump est en effet un cas dA&€™A©cole idA©al pour saisir les enjeux duA free
speech, pour penser la libertA© da€™expression. Cette derniAre, dA©fendue et sanctuarisA©e par la
philosophie politique britannique puis par les LumiAres, est indissociable du dA©bat dA©mocrat|que qui
accepte la contradictionA : des opinions divergentes sont possibles et mA3me souhaitA©es. Mais ces
opinions se dA©fendent avec des arguments rationnels, qui peuvent donc Adre contestA©s sAE™ils se
rA©vA lent fragiles. En quelque sorte, un certain registre de vVA©ritA© I’emporte A un moment donnA©
parce que nombreux sont ceux qui ont dA©battu, argumentA©, afin da€™identifier ce qui SB€™avA re
A3re une ou des lectures A peu prA"s cohA©rentes du monde. Ca&E™est ce rA’le-lA que revendique
souvent la presse qui informe la sociAOtA©, au moins est-ce ce rA’le-IA que leA New York Times a
revendiquA®© durant toute la prA©sidence Trump avec une campagne da€™abonnements au slogan sans
ambiguA tA© : A« LavA©ritA© abesoin de vous. A» A€ [3€™inverse, pour Donald Trump, la VA©ritA©
naE™existe pas, ou plutA’t elle ne compte pas. Importe uniquement ce que les gens veulent bien croire.
CaE™est |14€™objectif de Truth Social d autoriser 128€™expresAsion d&€™une VAOritA© alternative qui,
en tant que telle, n&€™a pas de rapport avec la vVA©ritA© mais laredA©finit 4€* Est vrai ce que croient les
gens. |l sAE™agit donc de miser sur le relativisme informationnel oAl la valeur d&€™une information,
d&€E™un propos, d&€™une opinion, repose moins sur les conditions de son A©laboration et les intentions de
celui qui 1&€™a produite que sur la capaC|tA© ou non A engager celui qui y est exposA© CaE€™est
da€™ailleurs la raison pour laquelle les rA©seaux sociaux NUMA®©riques sont Si souvent poir ntA©s dudoigt.
En ne voulant pas Adre |1&€™arbitre de la VACritA©, Mark Zuckerberg laisse les affinitA©sA©lectives
|l&E™emporter en ligne, A grand renfort da€™algorithmes qui mettent en relation ceux quiveulent entendre
un message et ceux qui le portent. La valeur des contenus proposA©s AGtant liA©e audegrA© de
proximitA© entre utilisateurs, il est possible d&€™ Adtre bien informA®© sur Facebook, sil&€™on A©volue
dans des communautA©s de bonne tenue, comme il est possible d&€™Aare noyA© dansla post-vAOritA© (
voir LaremnA°41, p.73). La question du free speech se rA©sume donc de plus en plusaux A%otats-Unis A
la question de la vVA©ritA© dans |1&€™espace public et de la place qUAE™Il estnA©cessaire, ou pas, de Iui
accorder. Avec le lancement de Facebook News, Mark Zuckerberg semble avoirdA©cidA© que certains
contenus d&€™information mA©ritent da€™A&re |us par tous, quelles que soientpar ailleurs leurs opinions.
Mais cette dA©cision est rA@cente.

Le cas de Facebook avec ses revirements est intA©ressant. || tA©moigne du renoncement progressif A

lA€™idA©e de neutralitA© technologique et de la prise en compte des enjeux politiques des plateformes.
En effet, la modA©Aration en ligne est un choix A©ditorial. Quand €lle conduit A la suppression du
compte de Donald Trump, la dA©cision est d&€™une telle importance politique quaE™elle se doit
da€E™Aare soumise au Conseil de surveillance que Facebook a mis en place en 2020 afin de juger les cas
les plus compliquA©s de modA®©ration. Le 5 mai 2021, ce Conseil a considAOrA© que Facebook a eu
raison de supprimer le compte de TrumpA A«A compte tenu de la gravitA© des violationsA [aux rA gles du
rA©seau]A et du risque continu de violenceA A», mais que le bannissement ne saurait A%re dAOfinitif,
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cette possibilitA© nad€E™AOtant pas conforme aux rA gles du rA©seau qui devront Adre prA©cisA©es.
PlusA fondaAmentalement, une exclusion dA©finitive remet en question la possibilitA© de paroles, certes
probl A©@matiques &€* quaE™il sAE™agit de dA©noncer, de critiquer, de ne pas promouvoir &€*, mais que
leA free speechA autorise dans un premier temps avant quUaE™elles ne soient rel A©guA©es dansA les
marges de la discussion publique. Bien sA»r, cet idA©a duA free speechA a auss ses limites que
leA A«A cas TrumpA A»A a rAOVAGIAGA :A la rationaitA® ne |&€™emporte pas toujours et la
dA©magogie a vite fait dBE™AOtouffer les paroles plus raisonnables. UneA modA©rationA est de ce point
de vue IAOgitime, qui rA©duit les risques duA free speech.A Le 4A juin 2021, Facebook a donc
prA©cisA© ses nouvelles rA gles sur le bannissement, une forme de modA®©ration radicale. Pour les
personnaitA©s publiques, comme pour tous les utilisateurs (Facebook renonAgant A faire exception pour
les premiA"res), un bannissement d&€™un mois A deux ans est envisageable et il peut devenir dA©finitif
en cas de rA©cidive. Donald Trump est banni deux ans du fait de la gravitA© de 1&€™infraction aux
rA"gles de Facebook. Au moins |eA free speechA est-il sauvA©A : tous les propos sont possibles, mais
certains peuvent A%re sanctionnA©s et rien nA€™interdit A ceux qui les tiennent d&€™aller voir ailleurs,
par exemple sur Truth Social. Les mauvais rA©sultats de ce dernier attestent que des espaces alternatifs sont
admis mais que rien nA&€™impose aux plateformesA mainstreamA de mettre ces paroles enA valeur.

Ce n&€™est pas le choix, semble-t-il, dA&€™Elon Musk, qui a publiquement dA©noncA®© le bannissement
de Donald Trump des rA©seaux sociaux &€° un choixA A«A stupideA A»A selon lui. Or, Elon Musk
pourrait demain contrA’ler Twitter. AprA”s Adre entrA© au capital du rA©seau social le 14A mars 2022
(une information rA©VA©IA©e le 4 avril), il aen effet dAA©posA®©, le 13 avril 2022, une offre de rachat de
Twitter pour 43 milliards de dollars, au nom de la libertA© da€™expression. Le 25 avril, le conseil
d&€™administration de Twitter a acceptA© son offre, au prix de 44 milliards de dollars. Depuis, Elon Musk
fait planer des doutes sur ses intentions parce quaE™il conteste les chiffres communiquA©s par Twitter sur
son nombre rA©el da€™abonnA©s. Reste que |&€™initiative est sans prA©cA©dent.

Elon Musk est considA©rA© comme libertarien, donc en marge des DA©mocrates et des RA©publicains,
mais finadement moinsA A«A de gaucheA A»A que les autres propriA©taires des Big Tech. Or, aux
A%otats-Unis, les RA©publicains reprochent aux rA©seaux sociaux de les modA©rer bien trop activement,
ce qui est perA§u comme une forme de censure. Elon Musk est proche de ces positions. |l aainsi sollicitA©
les quelque 80 millions d&€™abonnA©s A son compte Twitter, alors quaE™il AOtait dAGJA entrA© au
capital du groupe, en leur posant la question suivante, le 25 mars 2022A :A A«ALa libertA©
daE™expression est essentielle au fonctionnement da€™une dA©mocratie. Pensez-vous que Twitter
adhAre rigoureusementAA ce principe ?AA»A Deux millions de rA©ponses plus tard,
leA A«A nonA A»A [5€™a emportA© A 70 %. Le 26 mars 2022, Elon Musk en tirait cette conclusion,
toujours sur TwitterA :A A«A Twitter faisantA de factoA office de place publique, le non-respect des
principes de la libertA© da€™expression nuit fondamentalement A la dA©mocratie. Une nouvelle
plateforme est-elle nA©cessaire ?A A»

Si 1&8€™opA©ration de rachat va A son terme,A Elon Musk promet donc un Twitter plus dA©mocratique,
parce que moins mModA©rA©.A ConcrA'tement, il estime que la modA®ration doit concerner
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exclusivement les tweets malveillants, ceux qui sont contraires aux interdits posA©s par la loi, ceux qui sont
envoyA©s par des robots afin de gonfler artificiellement 1&€™importance de certains sujets. Autant dire
qQUAE™Elon Musk n&€™est pas totalement opposA© A toute modA©ration ; il refuse la modA©ration qui
invoque des valeurs A©thiques, politiques ou morales sur des sujets 0A? |e consensus na3€™existe pas. Ce
qUAE™Elon Musk appelle lesA A«A zones grisesA A»,A ces propos en marge de 14€™opinion majoritaire,
sont pour lui la meilleure maniA“re de se prA©munir du risque d4€™une tyrannie de la majoritA®©.
D&E™0A! cette conclusion sans appel quant A la modA®©ration future de TwitterA :A A<A S les 10 % des
utilisateurs les plus extrAdmes A gauche et A droite sont mA©contents, caE™est que les rA‘gles de la
plateforme sont bonnes.A A»A Les minoritA©s seront donc audibles, mais elles resteront confinA©es dans
les marges de 1&€™agora publique. De ce point de vue, il y a bien modA®©ration ; cependant, cette
derniA"re ne porte pas sur les contenus mais sur lalogique qui prA©side A leur recommandation.

CaE™est une rA©gulation des flux en fonction d&€™impA©ratifs politiques et non une rA©gulation des
idA©es.A Elon Musk a d&€™ailleurs proposA© de rendre transparent |1&€™algorithme de Twitter en le
dA©posant sur la plateforme open source GitHub. || compte appliquer A Twitter des rA gles qui relA vent
da€™une approche souple du pluralisme interneA : les paroles dissidentes seront prA©sentes et elles
na€™auront pas A chercher, dans da€™autres espaces en ligne, les moyens da€™accA©der A leur public,
mais elles ne seront pas nA©cessairement valorisA©es. Les commenAtateurs n&€™ont pas manquA© de
constater que de tels choix sont anti-A©conomiques, les proposA clivantsA AGtant bien A©videmment
plus engageants et donc |&€™ occasion de meilleurs rendements publicitaires.

DA"s lors, deux enjeux essentiels sont, semble-t-il, soulignA©s par ces dA©clarations dA€™Elon Musk. Le
premier rappelle 1&€™importance de la loi. Lorsque celle-ci est prA©cise, complA“te, son champ
relativement A©tendu, 14€™encadrement de la libertA© daE™expression en ligne A©chappe aux
initiatives privA©es des dirigeants des plateformes. Si 1&€™on considAre que cet encadrement relA"ve du
domaine rA©galien, aors le modA le europA©en, avec |14€™adoption du Digital Services Act (DSA), le 23
avril 2022, est celui qui prA©serve le mieux les citoyens des abus de la modA®©ration quand elle est
dA©IA©guA©e aux entreprises. Concernant les plateformes, et vu la complexitA© des dispositifs A
mettre en A“uvre, il est impossible d&€™imaginer autre chose qUA&E™une dAGIA©gation en matiA re de
modA®ration en ligne. Cette dAOIA©gation se doit donc daE™Aatre trA”s fortement encadrA©e si le
politique veut prA©server la modA®©ration des influences qui relA vent du domaine personnel, quaE™il
SABE™agisse de faire valoir les vues d&€™un individu ou tout simplement de privilA©gier ses intA©rA#s
A©conomiques.

Mais cet encadrement de la modA®©ration par laloi peut Adre aussi un moyen da€™A®touffer la libertA©
daE™expression, en favorisant, par exemple, 1&€™autocensure. Et c&€™est 1A le second enjeu qui, de
nouveau, souligne la nA©cessitA© de questionner le rapport A |a vVA©ritA© dans 1&€™espace public. Le
DSA, par exemple, vise les contenusA A«A dangereuxA A»A etA A«A prA©judiciablesA A», mais peut-on

les dAG©finir et les identifier de maniA re absolument certaine, en VACritA© ? CaE™est que les opinions et
les idA©es politiques ne relA vent pas da€™espaces normA©s, de procA©dures oAl 1&€™information
communiquA©e correspond A des canons imposA©s. A€ titre da€™exemple, Elon Musk a AGtA©
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condamnA© A une amende, en 2018, pour avoir postA© sur Twitter un projet de retrait de la cote de Tesla.
Or, lacommunication financiAre d&€™une entreprise, a fait valoir la SEC, repose sur des normes, donc sur
un certain devoir deA vVA©ritA© A 13€™A©gard des actionnaires, quaE™il est interdit deA trahir par
|&E™intermA©diaire d&€™une communication intemApestive sur les rA©seaux sociaux. |l y a aussi, autre
exemple, une VAOritA© comptable des bilans des entreprises certifiA©s par des commissaires aux
comptes. Il est plus difficile dA€™imaginer une telle dA©marche sur les questions politiques et sociales, ce
qui risque d&€™ailleurs dA€™Adre la principale limite du DSA. Au moins ces dA©bats-|A tA©moignent
deA la nA©cessitA© daE™une discussion permanente sur les conditions deA la modA©ration en ligne,
pour ne pas laisser cette question A laloi et au juge d&€™un cAtA©, aux dirigeants des plateformes de
|l&E™autre.A Le Conseil de surveillance de Facebook, auss imparfait soit-il, a ce mA©rite de chercher A

autonomiser, autant que possible, la rA©fleAxion sur ce sujet, A 1&€™instar de ce qui existe dans nombre
de conseils de dA©ontologie journalistique oAt la rA©flexion sur les pratiques des journalistes se mAne en
concertation avec les reprA©sentants des publics, les acteurs des mA©dias et les associations. || SA€™agit
IA daE™un moyen de ne pas laisser aux seuls journalistes la dA©cision sur les rA gles quaE™ils comptent
appliquer ; c&E™est un moyen auss de ne pas confier au seul IA©gislateur et aux juges la question de la
libertA© de lapresse, indissociable de celle de lalibertA© da€™expression.
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